
�� �������	�
�� � �
�� ��
���
��� ����
���

������ ������ ������
����  �� ����� !���� ��"��  ��#�$���� ���

�
�
��%	�"�
��&�	��'��'����� 	��(
)��	� �* ��+ �

,��� � ����!�� �-�������� ������ �����
�� ��	.���
/�
�	/�%��/	���	�/��
0����'1�	� ��	/�.	.��	/��'�������

�
�2��3&/	�

La présente délibérat ion a vocat ion à fixer les m ontants des indem nités des élus 
et  des m em bres du CESER de la Région Aquitaine Lim ousin Poitou Charentes 
suite à l’évolut ion de la carte régionale. 

En effet , concernant  les indem nités des élus, le Conseil régional, lors de son 
renouvellem ent , est  tenu de délibérer sur les indem nités de fonct ion de ses 
m em bres dans les t rois m ois suivant  son installat ion et  à annexer à la 
délibérat ion un tableau récapitulat if de l’ensem ble des indem nités allouées. 

De plus, concernant  les indem nités des m em bres du CESER, le décret  n°  2015-
1917 du 30 décem bre 2015 relat if à la refonte de la carte des conseils 
économ iques, sociaux et  environnem entaux régionaux, à leur com posit ion et  aux 
condit ions d'exercice des m andats de leurs m em bres a notam m ent  m odifié les 
m odalités de déterm inat ion des indem nités pouvant  êt re allouées aux m em bres 
du CESER afin de tenir  com pte de l'évolut ion de la carte régionale et , en 
conséquence, de l'évolut ion de la populat ion des régions et  de l'effect if de ces 
conseils.  
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7,8M€/ an, charges com prises, pour les indem nités des conseillers régionaux 
4M€/ an, charges com prises, pour les indem nités des m em bres du CESER 
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I  -  AFFAIRES GENERALES 

Réf. I nterne :  101409 
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Vu le Code général des Collect ivités terr itor iales modifié, notamment  ses art icles L4135-15 à L4135-19, 

et  L4134-7, 

Vu le décret  n°  2015-1917 du 30 décembre 2015 modifiant  le code général des collect ivités terr itor iales 

et  relat if à la refonte de la carte des conseils économ iques, sociaux et  environnementaux régionaux, à 

leur com posit ion et  aux condit ions d'exercice des m andats de leurs mem bres, notam m ent  son art icle 4,
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L’art icle L.4135-15-1 du Code Général des Collect ivités Terr itor iales (CGCT)  
oblige le Conseil régional, lors de son renouvellem ent , à délibérer sur les 
indem nités de fonct ion de ses m em bres dans les t rois m ois suivant  son 
installat ion et  à annexer à la délibérat ion un tableau récapitulat if de l’ensem ble 
des indem nités allouées. 

Ces indem nités, que les m em bres du Conseil régional reçoivent  pour l’exercice 
effect if de leurs fonct ions, doivent  êt re fixées par référence au m ontant  du 
t raitem ent  correspondant  à l’indice brut  term inal de l’échelle indiciaire de la 
fonct ion publique et  déterm inées dans la lim ite des taux fixés par les art icles 
L4135-16 et  L4135-17 eu égard aux fonct ions exercées par les élus régionaux. 
Cet  indice ( I B 1015)  correspond à un t raitem ent  m ensuel de base d’un m ontant  
de 3 801,47 € bruts au 1er janvier 2016. 

En conséquence, les indem nités pouvant  êt re votées par le Conseil régional sont  
calculées com m e suit  :  

1-  Les indem nités votées par le Conseil régional pour l’exercice effect if 
des fonct ions de %��/	���	� � �
0����� sont  déterm inées en appliquant  le 
taux de 70%  au t raitem ent  de référence conform ém ent  au barèm e défini à 
l’art icle L.4135-16 du Code général des Collect ivités Terr itor iales, soit  un 
m ontant  de * �++� 6� 7 �8 ���'�  par m ois. 



2-  Aux term es de l’art icle L.4135-17 alinéa 1, l’indem nité de fonct ion 
votée par le Conseil régional pour l’exercice effect if des fonct ions de 
"�
/��	�� � �	� ���/	��� �
0����� est  égale au t raitem ent  de référence 
m ent ionné à l’art icle L.4135-15 m ajoré de 45% , soit  9 �9�* 6�7 �8 ���'�  par  
m ois.  

Pour inform at ion, com pte tenu de l’actuel m andat  parlem entaire du Président  du 
Conseil régional et  conform ém ent  à l’ar t icle 4 de l’ordonnance n° 58-1210 du 13 
décem bre 1958, cet te indem nité fait  l’objet  d’un écrêtem ent  et  est  ram enée à    
* �:9: 67;8 ���'�  par m ois. 

3-  L’indem nité de fonct ion de chacun des )�%	#<�
/��	��/� �2��� �
�
�
0�� ���� �	� ��	1
%'� �(  du Conseil régional est , dans les m êm es 
condit ions, égale à l’indem nité de conseiller m ajorée de 40%  (art icle L.  
4135-17 al.2) , soit  7 �:*9 6;; �8 ���'�  par m ois. 

4-  L’indem nité de fonct ion de chacun des .	.��	/� �	� �� �
��.. �//����"	�.��	��	  du Conseil régional aut res que le président  et  
les vice-présidents ayant  délégat ion de l’exécut if est , dans les m êm es 
condit ions, égale à l’indem nité   de conseiller m ajorée de 10%  (art icle 
L.4135-17 al.3) , soit  * �=*: 6�7 �8 ���'�  par m ois. 

Le conseiller régional cum ulant  d’aut res indem nités de fonct ion liées à des 
m andats élect ifs locaux ou à des rém unérat ions qu’il perçoit  à ce t it re en 
siégeant  au conseil d’adm inist rat ion d’un établissem ent  public local, du cent re 
nat ional de la fonct ion publique terr itor iale, au conseil d’adm inist rat ion ou au 
conseil de surveillance d’une société d’économ ie m ixte locale ou en présidant  une 
telle société, voit  l’ensem ble de ses indem nités et  rém unérat ions lim ité à une fois 
et  dem ie le m ontant  de l’indem nité parlem entaire telle qu’elle est  définie à 
l’art icle 1er de l’ordonnance n° 58-1210 du 13 décem bre 1958. 
Ce plafond s’entend déduct ion faite des cot isat ions sociales obligatoires. 

Par ailleurs, en applicat ion de l’art icle 4 de l’ordonnance n° 58-1210 du 13 
décem bre 1958, le parlem entaire t itulaire d'aut res m andats électoraux ou qui 
siège au conseil d'adm inist rat ion d'un établissem ent  public local, du cent re 
nat ional de la fonct ion publique terr itor iale, au conseil d'adm inist rat ion ou au 
conseil de surveillance d'une société d'économ ie m ixte locale ou qui préside une 
telle société, ne peut  cum uler les rém unérat ions et  indem nités afférentes à ces 
m andats ou fonct ions avec son indem nité parlem entaire de base que dans la 
lim ite d'une fois et  dem ie le m ontant  de cet te dernière. 

En cas de dépassem ent  de ce seuil,  le m ontant  total de rém unérat ion et  
d'indem nité de fonct ion d'un conseiller régional fait  l'objet  d'un écrêtem ent , la 
part  écrêtée est  reversée au budget  de la personne publique au sein de laquelle 



le conseiller régional exerce le plus récem m ent  un m andat  ou une fonct ion. 
(Art icle L.4135-18 du Code Général des Collect ivités Terr itor iales) .  

Enfin, en applicat ion de l’art icle L4135-16 du CGCT, ces indem nités sont  réduites 
en fonct ion de la part icipat ion des conseillers régionaux, aux séances plénières, 
aux com m issions perm anentes, aux réunions des com m issions et  Groupes I nter  
Assem blées dont  ils sont  m em bres, sans que cet te réduct ion ne puisse dépasser, 
pour chacun d’ent re eux, la m oit ié de l’indem nité pouvant  leur êt re allouée.  
La m odulat ion du versem ent  des indem nités est  fondée sur le disposit if suivant  :   

• De 40 à 60%  d’absences non just if iées constatées sur un t r im est re 
donnent  lieu à un abat tem ent  de 30%  sur le m ontant  de l’indem nité 
m ensuelle servie, 

• Au-delà de 60%  d’absences non just ifiées constatées sur un t r im est re, le 
m ontant  de l’indem nité m ensuelle servie est  affecté d’un abat tem ent  de 
50% .  

Les absences non just ifiées sont  calculées à t r im est re échu et  constatées sur un 
état  signé du Président  du conseil régional. Les abat tem ents sur indem nités 
m ensuelles fondés sur ces absences sont  appliqués a poster ior i et  répart is sur les 
indem nités versées au cours du t r im est re suivant . 

Ne sont  pas com ptabilisées les absences just ifiées par les m ot ifs suivants :  
 - représentat ion officielle du conseil régional 
-  m aladie ou im périeuse nécessité professionnelle ou personnelle just ifiées. 

La représentat ion officielle du Conseil régional recouvre les cas où :  
-  l’élu est  convoqué dans un des organism es où il a été désigné et  siège en 

tant  que représentant  du Conseil Régional;  
-  l’élu représente, sur la base d’une let t re de m ission, le Conseil Régional 

lors de m anifestat ions ponctuelles. 
La m aladie doit  donner lieu à t ransm ission d’un cert ificat  m édical ou d’un bullet in 
d’hospitalisat ion. 
L’im périeuse nécessité professionnelle doit  êt re just ifiée par l’em ployeur via une 
at testat ion. 
L’im périeuse nécessité personnelle recouvre les cas de décès ou de m aladie 
grave de l’entourage proche qui devra donner lieu à just ificat ion. 

� � #  � ��	.���
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Le décret  n°  2015-1917 du 30 décem bre 2015 a adapté les condit ions d'exercice 
des m andats des m em bres des conseils économ iques, sociaux et  
environnem entaux régionaux afin de tenir  com pte de l'évolut ion de la carte 
régionale opérée par la loi du 16 janvier 2015 relat ive à la délim itat ion des 



régions, aux élect ions régionales et  départem entales et  m odifiant  le calendrier 
électoral et  en conséquence de l'évolut ion de la populat ion des régions et  de 
l'effect if de ces conseils. Ce décret  m odifie notam m ent  les m odalités de 
déterm inat ion des indem nités pouvant  êt re allouées aux m em bres du CESER. 

En conséquence, pendant  la période t ransitoire du 1er j anvier 2016 au 31 
décem bre 2017, les indem nités des m em bres des CESER sont  fixées dans leur 
m ontant  m ensuel brut , pour l'exercice effect if de leurs fonct ions ainsi qu'il suit  :  

1-  Les %��/	���	�/� 
%���. �>'	/?� /�%��'1� 	� � 	�)�����	.	���'1�
�
0����'1  perçoivent , pour l’exercice de leurs fonct ions, une indem nité 
égale au plus à 40%  de l’indem nité de fonct ion pouvant  êt re allouée à un 
conseiller régional de la m êm e région, soit  � ��+; 6;�8 ���'�  par m ois. 

2-  Les )�%	#<�
/��	��/� �	/� ����� ayant  reçu délégat ion du Président  
perçoivent , pour l’exercice de leurs fonct ions, une indem nité au plus égale 
à l’indem nité des conseillers économ iques, sociaux et  environnem entaux 
régionaux, m ajorée d’un coefficient  de 1,9, soit  * ��** 67 @8 ���'�  par m ois. 

3-  Les .	.��	/� �'� �'�	�'� �'� ���/	��� �%���. �>'	?� ��%���� 	� �
��)�����	.	����� �
0�����,  aut res que les vice-présidents ayant  reçu 
délégat ion du Président , perçoivent , pour l’exercice de leurs fonct ions, une 
indem nité au plus égale à l’indem nité des conseillers économ iques, sociaux 
et  environnem entaux régionaux, m ajorée d’un coefficient  de 1,3, soit  � �
7@7 6:78 ���'�  par m ois. 

4-  Le "�
/��	�� � �'� ���/	��� �%���. �>'	?� ��%���� 	� � ��)�����	.	�����
�
0����� perçoit , pour l'exercice effect if de ses fonct ions, une indem nité 
au plus égale à 50 %  de l' indem nité de fonct ion pouvant  êt re allouée au 
président  du conseil régional, soit  * �:9+ 6�+8 ���'�  par m ois. 

La gest ion et  le paiem ent  des indemnités interviendront  m ensuellem ent . 

Les m odalités de réduct ion des indem nités allouées aux m em bres du CESER en 
fonct ion de leur part icipat ion seront  déterm inées par une délibérat ion ultér ieure, 
après consultat ion du Président  du CESER, conform ém ent  aux disposit ions de 
l’art icle R4134-27 du CGCT. 

Les nouvelles m odalités d'applicat ion et  de calcul des indem nités des conseillers 
régionaux et  des m em bres du CESER prendront  effet  le 1°  j anvier 2016. Les 
crédits nécessaires seront  prévus au Budget  Prim it if 2016. Dans l'at tente de 
l'adopt ion du Budget  Prim it if 2016, et  en applicat ion des disposit ions de l'art icle 
L1612-1 du Code Général des Collect ivités Terr itor iales, les crédits de la sect ion 
de fonct ionnem ent  et  notam m ent  ceux nécessaires à la m ise en œuvre des 
indem nités des conseillers régionaux et  des m em bres du CESER pourront  êt re 



engagés, m andatés dans la lim ite des crédits inscrits aux Budgets Prim it ifs 2015 
des 3 anciennes Régions. 

�<�&/�	���)��� ��
���
�
?�
�	������� ������ ������
%��	�
�

# �-��,� A�� le .������ ��	/����	.���
/�.	�/'	��	/ des conseillers régionaux 
com m e suit  en annexe 1, à com pter de l’exercice effect if par eux de leurs 
fonct ions, 
�
-  -�� ,� A��? pour la période du 1er janvier 2016 au 31 décem bre 2017, le 

m ontant  des indem nités m ensuelles des m em bres du CESER telles que 
présentées en annexe 2. 

Décision de l’assem blée plénière :  

  

Le Président  du Conseil Régional, 

ALAI N ROUSSET 
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